Le « Séminaire sur la raison économique » (SRE)

Qui sommes-nous ?

Un groupe de travail initié par 

• l’Association lyonnaise d’éthique économique et sociale (ALEES) et 

• Economie et Humanisme (EH). 

Il s’inscrit dans la problématique générale définie par la Fondation Charles Léopold Mayer pour le progrès de l’homme (FPH) dans sa note IRE : initiative internationale pour repenser l’économie (FPH, février 2006) ; il s’inscrit aussi dans l’un des champs ouverts par le Manifeste 2006. Citoyens d’une humanité fragile d’Économie et humanisme.

Le séminaire sur la raison économique (SRE) est parti d’un double constat :

1- Les succès en terme de croissance et de multiplication des échanges ne parviennent pas à promouvoir une vie civilisée sur l’ensemble de la planète, mais créent de formidables contradictions sociales (inégalités et misères) et environnementales (emprise écologique insupportable à terme pour la survie de notre écosystème).

2- La science économique qui évalue les performances et inspire les outils de gestion ne fait que renforcer cette évolution dangereuse. La réalité humaine et sociale en est déformée et les objectifs sont pervertis. La confusion règne entre la croissance et le progrès.

Certes nous ne sommes pas les seuls à faire ce constat. Un homme lucide comme Bertrand de Jouvenel avait dès 1950 attiré l’attention sur ce point. Le rapport de Patrick Viveret sur « Reconsidérer la richesse » a plus récemment mené une critique systématique du concept de richesse et de ses indicateurs de mesure
. Quant aux dénonciations du capitalisme financier et de ses impasses, une littérature récente s’y est consacrée
. Cette littérature est néanmoins partagée entre une critique endogène qui dénonce les dysfonctionnements d’un capitalisme financier qui « va dans le mur » et une critique exogène qui s’interroge, de façon plus radicale, non seulement sur les régulations correctrices, mais sur les fondements mêmes de ce système de pensée et d’action.

Le but de ce séminaire est d’analyser l’usage de la raison économique sur le plan théorique, c’est-à-dire dans ladite « science économique » pour en montrer les retentissements sur la raison pratique aux différents niveaux de l’action économique : politiques économiques, entreprises, pratiques économiques diverses. Nous voudrions aborder une question épistémologique fondamentale sur le type de savoir économique à promouvoir aujourd’hui : un savoir sur la société avec la connaissance et la critique des comportements concrets ou une science des modèles qui prennent une dimension normative en matière de politique économique, de politique sociale, de gestion des entreprises et de comportements des consommateurs et des citoyens.

Où en sommes-nous en ce début d’année 2007 ?

Outre des discussions sur les questions de méthode et de champ de notre travail, nous avons eu 5 réunions sur les thèmes suivants :

— La (non) pensée unique : mensonge et idéologie

— La place de l’intérêt parmi les motivations de l’agir économique

— Gouvernance et management stratégique : « fin de l’histoire » ou régénération du politique ?

— Finance trompeuse ou finance servante ?

— Liberté et société dans l’œuvre de Karl Polanyi

Les prochains thèmes seront :

— Analyse des différents types de biens et des modalités d’échange qui leur conviennent

— Les questions relatives à l’éthique dans l’entreprise

À l’issue des premières séances, la synthèse suivante a été élaboré

Le constat

Point de départ : l’un des éléments forts de notre discussion : 

le fonctionnement global de nos sociétés fait système

système qui peut être représenté de la façon suivante :
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La double flèche 1 peut être illustrée par la judiciarisation de la vie sociale d’un côté, par le modèle REMM-PAM de Jensen et Meckling d’autre part. 

La double flèche 2 par la montée de l’individualisme d’un côté, par l’instrumentation de la théorie par la finance de l’autre.

La flèche 3  est évidente : élaboration de la théorie sur les fondements développés ci-dessous. La réaction de la théorie sur les fondements n’est pas « directe » : elle passe par les flèches 1 et 2.

Les fondements

Ils se caractérisent par :

— le refus de la complexité 

• prise en compte de l’individu « isolé », donc sans dimension sociale

• prise en compte de son seul « intérêt », donc sans dimension « altruiste »

C’est cette non-complexité, ce simplisme, cette univocité, qui autorise l’émergence de la seule « rationalité économique ». Celle-ci permet alors d’élaborer la théorie, c’est-à-dire de croire ou faire croire que la réalité économique (et sociale) est maîtrisable et calculable.

Ces deux éléments (maîtrise et calcul) renvoient à la théorie d’une part, à l’idéologie d’autre part.

— et la non prise en compte des réalités du monde et des enjeux pour nos sociétés.

La théorie main stream

Outre la critique de la théorie présentée à la première séance, la volonté de calcul pose ici la question des indicateurs que cette théorie privilégie : que mesure-t-on (conséquences de l’introduction des nouvelles normes comptables dans le comportement des entreprises) et que pourrait-on (devrait-on) mesurer ?

La question a été posée ; il faudrait y apporter des éléments de réponse.

L’idéologie

Du fait de cette volonté de maîtrise, l’idéologie de l’homo œconomicus se trouve être en synergie avec l’idéologie de la « techno-science ». Or celle-ci se caractérise notamment par le fait que la Nature n’est qu’un « exploitandum ». Mais, pour homo œconomicus, isolé, l’autre homme appartient à la Nature ; il peut donc l’exploiter au même titre que la Nature…

Un deuxième aspect de l’idéologie de la techno-science réside dans le jeu suivant des verbes savoir/pouvoir/devoir :


On dit souvent qu’il faut connaître (savoir) les lois de la nature pour pouvoir agir sur elle ;


la réalité est en fait : on dit qu’on sait quand on peut (Roqueplo).


De plus, l’idéologie implicite implique la phrase suivante :


Quand on sait (ou quand on peut) faire quelque chose, on doit le faire. On notera que cette 

affirmation, rarement explicite, peut n’être pas toujours raisonnable.

Un autre point relatif à l’idéologie a été soulevé : la place et la force des media. 

Quelle visée ?

Il s’agirait d’élaborer un système ouvert  qui rende compte de la complexité de la vie sociale et, peut-être surtout, de le faire connaître en particulier dans l’enseignement et les formations de tous genres. 

Deux combats principaux, empêcher :

—que les jeunes ne soient « formatés » par l’enseignement de la seule pensée unique.

—que les media nient en pratique cette complexité par le simplisme qu’ils affectionnent

Nous qualifierons ce système ouvert de raisonnable par opposition au système rationnel actuel.
(Note : Au moment où il a été dit qu’il nous fallait retrouver le raisonnable, il a été dit : et le tragique. Il faudra approfondir ce point).

En parallèle au schéma précédent, voici ce que pourrait être ce système ouvert
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Les fondements

Ils se caractérisent par la prise en compte de la complexité :

• prise en compte de la personne, individu et membre de la société

• prise en compte de l’intérêt personnel et de la dimension altruiste de la personne

• prise en compte de l’écologie : la Nature n’est plus exclusivement exploitable et, compte tenu de ce qui a été dit plus haut, l’homme non plus.

— Il a été proposé d’étudier les fondements effectifs des « grands » économistes. (Si Keynes a des disciples si différents, c’est que ses fondements sont « complexes » et que chacun de ses disciples réduit cette complexité en privilégiant le fondement simple qui lui convient).

— A l’opposé, on a émis l’hypothèse que, face au « système », l’angle opératoire n’était peut-être pas les fondements.

Ces prises en compte d’éléments non univoques ne peuvent plus être « assumées » dans une théorie unique. D’où :

Des théories et des idéologies concurrentes

Par théorie, il faut entendre 

— soit des théories formelles (néoclassique, classique, keynésienne, monétariste…) 

— soit des théories heuristiques (conventions, régulations…)

Chacune est plus ou moins bien adaptée 

— à la situation économique et sociale concrète dans laquelle se trouve la société

— à la vision (idéologie au sens fort) que porte chacun sur cette situation.

Dès lors émerge en fait la question politique, puisque, dans chaque situation, il faudra choisir l’action qui paraît la plus appropriée à cette situation d’une part et à ce que l’on désire faire advenir d’autre part. Ce choix fait appel, explicitement ou non, à une théorie qui doit être comptable de ses effets.
Trop beau……… ?

Pistes d’actions 

La force du système actuel est précisément le fait qu’il fasse système. On se trouve face à quelque chose qui ressemble au dilemme du prisonnier : chacun ne peut que perdre s’il agit en dehors du système, voire contre le système.

— Ainsi, l’idée d’introduire des « grains de sable » pour enrayer le système, judicieuse en théorie, ne semble pas très efficace en pratique : les critiques portées contre la théorie depuis sa naissance ne l’ont pas empêchée d’être dominante aujourd’hui ; la « taxe Tobin » n’a pas pu être instaurée…

— En même temps, les conséquences du fonctionnement de ce système en termes d’exclusions et d’écologie sont telles qu’il n’est pas possible de rester les bras croisés. Espérons que nous n’attendrons pas la catastrophe pour réagir (s’il est encore possible de réagir !). Cette hypothèse n’est pas invraisemblable car elle s’appuie sur deux éléments extrêmement forts : 


Nous savons que nous allons dans le mur, mais nous ne voulons pas le croire (J.-P. Dupuy)


Après moi le déluge disent ceux qui profitent du système.

A ce niveau, il est clair que, même dans le système actuel, le politique ne joue pas son rôle dans nombre de domaines concrets en n’appliquant pas la législation existante : les paradis fiscaux, les « prix » des marchés agricoles…

Nous avons repéré trois actions possibles, de natures très différentes.

1) Faire connaître notre travail.

Donc, outre la poursuite du séminaire, prévoir l’élaboration d’un ouvrage ou d’un colloque ; introduire notre “système ouvert” dans certains enseignements ; tenter la tenue d’un séminaire de formation de plusieurs jours pour faire connaître nos idées… Questions : quel public ? serait-ce autre chose qu’un colloque ?

2) Poursuivre notre travail en tentant d’élaborer une autre approche, plus réaliste et plus complexe, de la réalité économique et sociale (voir page 3 ci-dessus le paragraphe : Quelle visée ?).

3) Dès lors qu’on veut s’attaquer au système, il nous semble que des « hommes de bonne volonté » doivent se regrouper pour que leur action fasse masse et ait une chance de rompre la force du système. Constatons que notre réflexion est partagée de multiples manières : 

• Peyrelevade, Stiglitz, et même Soros…

• FPH (IRE), PAE, PEKEA, Fondation Gabriel Péri…

• voir aussi les réactions des élèves de Normale contre la pensée unique en 2002.

Une des actions à entreprendre serait donc de réunir, fédérer toutes ces approches. 

La FPH est-elle en mesure de le faire ; le désire-t-elle et serait-elle acceptée par tous ?

� Exposé de PatrickViveret à la session d’été d’EH les 7 et 7 septembre 2002.


� Jean Peyrelevade, Le capitalisme total, Pais, le Seuil, 2005, Elie Cohen, Le nouvel âge du capitalisme, bulles, krachs et rebonds, Paris, Fayard, 2005 ; Nicolas Cori, De la grandeur au gouffre. Comprendre les scandales financiers, Lignes de repères, 2005, Jean-Luc Gréau, L’avenir du capitalisme, Paris, Gallimard, 2005  
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